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MÉMORANDUM

La Revue Sectorielle Éducation – Formation 2023, la 7ème du genre, s’est articulée autour de cinq sessions :

(i) la cérémonie d’ouverture ;

(ii) le panel 1 portant sur le bilan de la mise en œuvre du Plan Sectoriel Éducation-Formation (PSE) en 2022 et les conclusions du sommet mondial sur la transformation de l’éducation;
(iii) le panel 2 ayant pour thème «  Regards croisés sur les taux de réussite aux examens nationaux »;

(iv) les travaux en commissions sur la révision du cadre de résultats du Plan sectoriel et Plans d’actions 2023 et 2024, suivis de leurs restitutions en plénière;

(v) la cérémonie de clôture. 
1ÈRE SESSION : LA CEREMONIE D’OUVERTURE

La cérémonie d’ouverture de la revue 2023 a vu la présence effective (i) de sa Majesté, Nanan Amon Tanoe Désiré, Président de la Chambre Nationale des Rois et chefs traditionnels,(ii) du Professeur Adama DIAWARA, Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, du Docteur KOFFI N’Guessan, Ministre de l’Enseignement Technique, de la Formation Professionnelle et de l’Apprentissage (iii) des représentants de l’Assemblée Nationale, du SENAT, du Conseil Economique, Social, Environnemental et Culturel),(iv) du conseiller à la Primature en charge des questions d’éducation-formation ; (v) de la cheffe de file du Groupe local des Partenaires de l’Education-Formation (GLPE) et des responsables des Institutions et organisations membres du GLPE; (vi); des Directeurs Centraux et leurs collaborateurs (vii) les partenaires sociaux et les représentants des organisations de la société civile ; (viii) les représentants du secteur privé. Cette cérémonie a été ponctuée par deux allocutions.
La première allocution a été prononcée par Madame SABINA Vigani, au nom du Groupe Local des Partenaires de l’Education, pour qui la revue sectorielle est une occasion précieuse pour toute la communauté éducative, de faire le point sur les avancées et les défis rencontrés dans la réalisation des objectifs du Plan Sectoriel éducation-formation 2016-2025. Elle a félicité les différentes parties prenantes impliquées dans le secteur éducation-formation pour les efforts qu'elles ont déployé au cours de l'année écoulée. La cheffe de file du GLPE a fait remarquer que la mise à disposition tardive des données statistiques ainsi que des données opérationnelles relatives à la mise en œuvre des activités, ne favorise pas la tenue à bonne date des revues sectorielles afin d’informer les conférences budgétaires. Elle n’a pas manqué, après avoir attiré l’attention sur la persistance de cette difficulté, de faire savoir que le GLPE compte sur le leadership des premiers responsables pour permettre à la prochaine édition de la revue sectorielle de se tenir à bonne date. Par ailleurs, pour elle, a deux ans de l’échéance du plan sectoriel 2016-2025, le bilan interpelle et amène à intensifier les efforts conjoints pour renverser la tendance là où les résultats se font attendre. Elle a fait savoir que le GLPE s’est doté pour la première fois d'un plan de travail annuel qui a permis d’entreprendre plusieurs actions dont la création de deux commissions à savoir, la commission Education de base et la commission Enseignement Technique, formation professionnelle et apprentissage.
Elle a terminé son discours en souhaitant le renforcement de la dynamique du dialogue sectoriel qui passe par la mise en place et le bon fonctionnement des mécanismes chargés d’assurer le pilotage et la coordination (tel que l’activation tant attendue du Comité Interministériel de Coordination du Secteur Education Formation (CICSEF),  l’opérationnalisation de la Cellule d’Appui à la Coordination de la Réforme Educative etc.) .Elle a rassuré de la disponibilité du GLPE à travailler en étroite collaboration avec le Gouvernement et les autres parties prenantes pour faire progresser le système éducatif ivoirien.
A sa suite, l’allocution marquant l’ouverture des travaux a été prononcée par le Docteur Koffi N’guessan, Ministre de l’Enseignement Technique, de la Formation Professionnelle et de l’Apprentissage, Représentant le Professeur Mariatou KONE, Ministre de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation, en mission hors du pays. Il a félicité l'ensemble des acteurs et partenaires du système éducatif pour la grande mobilisation du jour, traduisant la volonté d'inclusion aux différents niveaux du processus de développement du système éducatif. Pour lui, il s’agit de s’interroger sur quel bilan peut-on faire en termes de contributions au financement, de résultats atteints, après six années de mise en œuvre du PSE ? La pertinence des revues sectorielles s’impose en tant qu’outils de la redevabilité, de la coordination et du pilotage du système, a indiqué Monsieur le Ministre. Il a rappelé l’engagement pris par les trois ministres du secteur Education lors de la dernière revue, à savoir (i) activation du CICSEF, et (ii) redynamisation du dispositif de production de données statistiques. Selon lui, ces engagements portent déjà leurs fruits car, elles ont permis par exemple, la production des données statistique 2023 au niveau des deux secteurs. Il a par ailleurs, au nom de ses collègues ministres, confirmé leur réelle volonté de faire du CICSEF, instance de haut niveau, une opportunité efficace de traitement des problématiques transversales au secteur tel que l’approbation du nouveau cadrage macroéconomique du secteur, le renforcement opérationnel de la Task force etc. Il a également traduit la volonté des ministres du secteur à conjuguer leurs efforts pour la tenue de la première réunion du CICSEF dans le courant de l’année 2024 et de renforcer la coordination intra et intersectorielle. Après avoir félicité Monsieur le Coordonnateur de la Task Force Education -formation et ses collaborateurs pour la qualité et l’immensité du travail abattu, il a réitéré ses remerciements aux Partenaires et à toutes les Structures étatiques dont la contribution a permis l’organisation de la présente revue sectorielle conjointe avant de déclarer ouverts les travaux de ladite revue. 
2ème  SESSION : PANEL 1 SUR LE BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN SECTORIEL ÉDUCATION-FORMATION (PSE) EN 2022 ET LES CONCLUSIONS DU SOMMET MONDIAL SUR LA TRANSFORMATION DE L’EDUCATION
Cette première session de la Revue sectorielle Éducation – Formation 2023 s’est articulée autour de six communications, suivies d’échanges. Elle a été modérée par Monsieur Marcelin CISSE, Directeur Général du Plan et de la Lutte contre la Pauvreté.
La première présentation relative à la performance globale du secteur éducation-formation en 2022, prononcée par l’Inspecteur général MAMADOU BINATE, coordonnateur de la Task Force, a mis en exergue (i) les progrès réalisés vers l’atteinte des résultats, (ii) les défis et (iii) les points d’attention dans la mise en œuvre du PSE 2016-2025. Après avoir présenté le contexte dans lequel le secteur éducation a évolué en 2022, marqué essentiellement par la pression démographique, l’instabilité politique  dans la sous-région et l’inflation des prix des biens et services du fait de la guerre Russie-Ukraine, Il a indiqué que le bilan de l’année 2022 affiche globalement des résultats mitigés avec environ une moitié des indicateurs (52%) reflétant une évolution satisfaisante et l’autre moitié (48%) n’évoluant pas dans le sens souhaité, sur les 207 indicateurs de performance. Cette performance moyenne dans l’atteinte des résultats, appelle à la nécessité de poursuivre les efforts pour conserver et amplifier les acquis. Il a également relevé que la faible performance enregistrée est imputable à la non mise en œuvre des réformes planifiées dans le PSE. Au titre du bilan de l’exécution physique des activités, 66% des activités planifiées ont été réalisées ; 6% sont en cours de réalisation et 28% sont non réalisées. Cette dernière catégorie est composée de 145 activités non réalisées pour un coût prévisionnel total de 161 559 576 000 FCFA. Au titre du Bilan financier, l’on note que : 
(i) les PTF ont mobilisé 7% du financement global et 43% du financement des investissements du secteur ;

(ii)  la majeure partie des 22,2% du budget général accordé au secteur éducation est absorbée à 62,7% par les charges de personnel et seulement 3,2% de ce financement est dédié au fonctionnement des écoles et structures de formation.
Il a terminé sa communication par les recommandations suivantes :

(i) de mettre à disposition de la Task Force les données complètes de suivi de la mise en œuvre du PSE à bonne date  
(ii)  Renforcer le dispositif de coordination sectorielle pour faciliter la mise en œuvre des réformes ;

(iii) Financer les études spécifiques nécessaire pour renseigner le cadre de résultats.

A la suite de cette présentation, les deux ministres présents ont fait des contributions.
Leurs interventions ont porté sur :

(i) La qualité des apprentissages ;

(ii) La qualité des investissements dans le cadre de la gestion des flux ainsi que les passerelles entre les ordres d’enseignement. 
Le panel 1 a été marqué par un autre temps fort qui est la présentation des bilans par sous-secteur.
Ainsi, la performance du Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation (MENA) a été présentée par Monsieur MEITE Inza, Directeur des Etudes, des Stratégies, de la Planification et des Statistiques (DESPS). On retiendra de cette présentation que la part des indicateurs ayant atteint ou en bonne voie d’atteindre leur cible est au-delà de 58% quel que soit le sous-secteur.  Cependant, après avoir présenté les grandes réalisations du MENA, il a relevé que plusieurs activités programmées n’ont pas été réalisées. Par ailleurs, l’exécution financière des activités réalisées au titre du MENA s’élève à 1 184,8 milliards de FCFA pour une prévision de 2 302,7 milliards de FCFA. 
Les défis du sous-secteur, portent sur (i) la non harmonisation des curricula du préscolaire dont les offres relèvent de plusieurs ministères ; (ii) la non admission de tous les candidats à l’inscription au CP1; (iii) la prédominance de l’offre privée ; (iv) le difficile maintien des filles dans le secondaire et (v) l’insuffisance des intrants pédagogiques, impactant la qualité des apprentissages.
Au terme de sa communication, il a recommandé à la (i) Direction des Ecoles, Lycées et Collèges, de mettre en œuvre une stratégie pour la scolarisation des enfants refusés à l’inscription dans les zones d’insuffisance de capacité d’accueil ; (ii) à la Direction de la  Coordination et de l’Exécution des Projets   (DCEP) et à 
l’Unité de Coordination des Projets de Construction des Lycées d’Excellence de Filles (UCP-PECELFI), d’accélérer les travaux de construction des lycées de jeunes filles avec internats et (iii) à la Direction des Affaires Financières, d’augmenter la part du budget de fonctionnement consacré aux intrants pédagogiques.
Quant au bilan du Ministère de l’Enseignement Technique, de la Formation Professionnelle et de l’Apprentissage, il a été présenté par le Directeur de la Planification, des Statistiques et du Système Informatique, Monsieur DIAKITE Daouda. Dans ce sous-secteur, 78% des indicateurs ont atteint leurs cibles ou sont en bonne voie et 22% ne sont pas en bonne voie. Toutefois, le taux de réalisation des activités est de 73% pour les dépenses courantes et 48% pour les dépenses d’investissement. Les plus faibles performances de l’ETFPA portent sur (i) la proportion des filles dans les filières industrielles ; (ii) le nombre d’internats fonctionnels dans les établissements publics d’EFTPA ; (iii) le poids du privé dans l'ETFPA en termes d’effectifs et (iv) la formation continue du personnel des établissements privés. Les recommandations formulées portent entre autres sur le renforcement : (i) de l’accès et l’offre de la formation professionnelle et technique à travers la construction, la réhabilitation, l’équipement et l’assistance à la maintenance des infrastructures d’enseignement Technique et de Formation Professionnelle; (ii) de la mise en œuvre de la réforme des parcours de formation professionnelle et des passerelles entre les ordres d’enseignement; (iii)  l’implication du secteur privé dans le processus d’élaboration des programmes de formation, de certification et de mise en stage des sortants de l’ETFPA; (iv) la mobilisation des ressources pour la mise en œuvre des programmes Ecole de la 2ème Chance/  Académie des Talents et (v) l’appui au déploiement de la démarche qualité et de l’Approche Par Compétence dans cet ordre d’enseignement . 
Les performances 2022 du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique ont été présentées par M. Yao Kra Basile DAPPAH, Sous-Directeur de la Planification et des Statistiques. Concernant l’enseignement supérieur, plus de 57 % des indicateurs ont atteint leurs cibles grâce à la réalisation de 63% des activités planifiées avec un taux d’exécution financière de 40%. Les activités majeures ayant permis l’atteinte des résultats portent sur (i) l’ouverture effective de l’Université de San Pedro ; (ii l’ouverture de 16 espaces numériques ; (iii) l’ouverture de 6 studios d’enregistrement pédagogique ; (iv) l’acquisition de 14 studios d’enregistrement mobiles, (v) le renforcement et l’équipement des infrastructures des universités et grandes écoles publiques et (vi) le renforcement des Œuvres Universitaires.
Au niveau de la recherche scientifique, la performance est faible avec 13% des indicateurs d’effet ayant atteint leur cible. Le taux de réalisation physique des activités de la recherche est de 33% et le taux d’exécution financière de 12%. Les activités majeures ayant permis l’atteinte des résultats portent sur (i) l’acquisition de logiciels et d’équipements de stockage pour le Centre National de Calcul ; (ii) l’acquisition d’équipements scientifiques dans le cadre de l’amélioration du plateau technique de l’Institut Pasteur de Côte d’Ivoire ; (iii) la mise en œuvre de 17 projets de recherche et (iv) le financement de 42 projets de recherche par le Fonds pour la Science, la Technologie et l’Innovation (FONSTI).
 Malgré ces acquis, les défis du sous-secteur portent sur (i) l’insuffisance des capacités d’accueil des universités et grandes écoles publiques ; (ii) l’inadéquation Formation-Emploi au double niveau quantitatif et qualitatif ; (iii) l’insuffisance d’infrastructures et d’équipements adaptés aux besoins de la mise en œuvre du système Licence-Master-Doctorat; (iv) la faiblesse du dialogue social ; (v) la faible valorisation et vulgarisation des résultats de la Recherche et de l’innovation ; (vi) la non mise en œuvre des Programmes Nationaux de Recherche ; (vii) la faiblesse du financement de la Recherche et de l’innovation.
Après cette présentation qui marque la fin des bilans des acteurs étatiques, ce fut la présentation des conclusions de la pré-revue des acteurs de la société civile du secteur éducation/formation, qui a été faite par M. KOUAME Paulin Junior, Coordonnateur du Secrétariat Exécutif du Réseau Ivoirien Pour la Promotion de l’Education Pour Tous (RIP-EPT). La société civile a fait globalement le constat d’avancées au niveau des aspects qu’elle a suivis. Cependant, il a relevé une faiblesse dans la mise en œuvre des recommandations de la précédente revue conjointe par les acteurs concernés. Aussi, parmi les points à améliorer, il y a-t-il(i) la coordination dans la distribution et l’amélioration de la qualité des éléments des kits scolaires afin que chaque enfant en bénéficie à bonne date ; (ii) l’accroissement du nombre de centres d’alphabétisation fonctionnels avec une subvention de l’Etat ; (iii) l’application effective des normes d’inclusion (toilettes séparées, rampe, lave-main, points d’eau) dans la construction des établissements scolaires ; (iv) l’intensification des mesures pour le strict respect de l’engagement décennal et des décisions issues des INEAT et des EXEAT; (v) l’Intensification de la sensibilisation des formateurs, des enseignants, des élèves et des parents d’élèves sur les problématiques du redoublement, de l’exclusion et de l’abandon.
L’innovation de la revue conjointe 2023 a porté sur la présentation des conclusions du sommet mondial sur la transformation de l’éducation. Cette présentation a été faite par Monsieur ELOI Kouassi Noel, Conseiller technique du MENA en charge du suivi des ODD. Selon le présentateur, après la mise en exergue des faiblesses et des lacunes des systèmes éducatifs, notamment la crise de l’apprentissage, le Secrétaire Général de l’ONU a convoqué un sommet Mondial pour la transformation de l’Education qui visait entre autre à : (i) mettre l'accent sur la réduction des inégalités et des disparités ; (ii) établir des liens entre les différents niveaux d’actions ; (iii) favoriser une véritable participation des jeunes ; (iv) fonder la politique et la pratique sur des données factuelles. Suite au bilan à mi-parcours, 143 pays ont transmis leur déclaration d’engagement et 60 pays ont travaillé pour la mise en œuvre de ces engagements dont 11 pays africains y compris la Côte d’Ivoire.  
A la suite des communications de ce premier panel, plusieurs questions soulevées par les participants ont permis aux communicateurs ainsi qu’a des participants de fournir davantage d’explications dans la compréhension de certains points. Quant aux différentes contributions faites par les participants, elles visent toutes à la recherche de la qualité du système éducatif ivoirien dans son ensemble.
3ÈME SESSION : PANEL 2 RELATIF AUX REGARDS CROISES SUR LES TAUX DE REUSSITE AUX EXAMENS NATIONAUX
Cette deuxième session meublée par un exposé de cadrage et trois présentations, a été modérée par le professeur Arsène KOBEA, Directeur de Cabinet du Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique.
L’exposé de cadrage fait par Monsieur MAMADOU BINATE, Coordonnateur de la Task Force Education/ Formation a permis de présenter la raison du choix du thème. Il a indiqué que les examens nationaux permettent de renseigner 20 indicateurs du cadre stratégique du PSE pour les raisons suivantes (i)  le bilan du parcours des élèves/ apprenants se fait par le diplôme obtenu qui s’acquiert à travers les examens , (ii) l’employabilité qui se fait sur la base de diplôme, (iii) les examens nationaux affectent la rétention dans le système donc l’accès dans de nouveaux entrants, (vi) l’idée globale que se fait l’opinion publique sur le système éducatif à travers les examens et leurs répercussions politiques. Il est donc nécessaire de réfléchir sur les leviers qui permettront au système éducatif d’être à la hauteur des attentes des populations qui y investissent assez de ressources. Il s’agit de rechercher les voies et moyens pour que l’école apporte la réussite à tous les enfants de Côte d’Ivoire. L’exercice consiste à faire un état des lieux sur les cinq (5) dernières années et à faire une analyse des facteurs pour déterminer les leviers d’amélioration.
La première communication de ce panel a été faite par Mme Mariam Dosso Nimaga, Directrice des Examens et Concours (DECO/MENA). Les résultats aux examens nationaux restent dans l’ensemble à des niveaux peu satisfaisants au regard des objectifs tant chez les filles que chez les garçons. Depuis 2022, on note une relance des taux de réussite avec l’initiation des reformes (i) le retour des coefficients différenciés au BEPC et (ii) le retour de la dictée classique au CEPE. Quel que soit l’examen, les 4 DRENA d’Abidjan ont les meilleurs résultats. Les facteurs identifiés portent sur (i) le déficit d’enseignants au public et le manque de qualification des enseignants du privé ; (ii) le non achèvement des programmes dans de nombreux établissements ; (iii) l’insuffisance de salle de classes et le délabrement des équipements ; (iv)l’inobservance de certaines règlementations, (v) les conditions de vie et d’apprentissage.
Madame la Directrice des Examens et Concours a également présenté un tableau qui expose les constats, les actions à mener et les entités responsables de la mise en œuvre de ses actions.

La communication suivante a été faite par l’Inspecteur Général de l’ETFPA, Monsieur SANY KOUAKOU KOUAME VICTOR. Dans son exposé, il a relevé que les résultats au niveau de l’enseignement technique sont en dents de scie avec des niveaux critiques en 2022 surtout pour le BAC F4. Les causes sont le déficit d’enseignants dans le public et le manque de qualification des enseignants dans le privé qui accueille près de 70% des effectifs. 
Au niveau de l’enseignement professionnel, une baisse drastique des résultats est constatée à partir de 2020. Les raisons sont entre autres (i) les lacunes accumulées du fait des cours tenus en période de COVID 19 dans des conditions particulières, (ii) les exigences en matière de critères de repêchage des candidats. Les pistes de solutions ont porté sur la révision des critères d’admission et l’aménagement des programmes en approches par les compétences en parallèle avec la mise œuvre de l’Académie des Talents (ACT) et l’Ecole de la seconde Chance(E2C). La mise en œuvre de ces réformes a amélioré les résultats en 2023.
La troisième communication, faite par M. OUATTARA Souleymane, le Directeur de la Planification du MESRS, a porté sur la situation des résultats dans les établissements d’enseignement supérieur. Il a commencé par faire remarquer qu’en dehors du BTS, le MESRS n’a pas d’examen à l’échelle nationale. Depuis 2019, les résultats du BTS connaissent une chute. Les facteurs contribuant à la faiblesse des taux de réussite portent sur (i) le faible niveau des bacheliers ; (ii) l’insuffisance d’information pertinentes pour l’orientation, (iii) la surpopulation et l’accès massif des étudiants dans certaines filières ; (iv) la qualité mitigée de l’enseignement ; (v) les conditions économiques et sociales des étudiants ; (vi) le financement insuffisant de l’enseignement supérieur ; (vii) l’inadéquation des programmes de formation entre les sous-secteurs surtout dans les UFR scientifiques ; (viii) l’insuffisance de contrôle de l’enseignement privé et (ix) l’absence du tutorat. Pour traiter le phénomène, il a suggéré (i) d’augmenter les capacités d’accueil des établissements publics ainsi que  les offres académiques et pédagogiques; (ii) d'adapter les programmes d'études pour qu'ils soient pertinents et en phase avec les besoins du monde moderne pour une meilleure adéquation formation-emploi; (iii) de veiller à l’adéquation des programmes de l’enseignement secondaire avec ceux de l’enseignement supérieur par la création d’une Commission Nationale des programmes ; (iv) d’initier les réformes éducatives nécessaires ; (v) d’évaluer régulièrement la qualité de l'enseignement et de l'apprentissage ; (vi) de veiller à ce que les établissements scolaires disposent de ressources nécessaires; (vii) d’améliorer l’environnement de travail et d’étude ; (viii) de maintenir la motivation et l'engagement des enseignants, tout en les incitant à continuer à améliorer leur pratique pédagogique; (ix) d’établir une communication ouverte et active entre les institutions, les parents et la communauté en les impliquant dans les décisions liées à l'éducation ; (x) permettre aux étudiants de bénéficier d'un accompagnement individualisé, adapté à leurs besoins et à leurs aspirations; (xi) de permettre aux étudiants de bénéficier d'un accompagnement individualisé, adapté à leurs besoins et à leurs aspirations; (xii) d’encourager les structures de l’enseignement supérieur à la pratique du tutorat et améliorer les conditions de vie des étudiants.
Les discussions qui ont suivis les présentations de ce panel, ont porté sur (i) la gestion de l’éducation au niveau local ; (ii) les modèles de réussite qu’on présente aux enfants ; (iii) l’implication du secteur privé dans la prise de mesure pour l’amélioration des résultats nationaux ; (iv) les mesures pour former plus d’enseignants qualifiés ; (v) les raisons de la suppression de la dictée et des coefficients, (vi) la modification des critères d’admission à l’ETFPA et (vii) l’impact de la lutte contre la fraude aux examens.
Le modérateur et les intervenants ont développé certains faits soulevant la nécessité d’une planification sectorielle accrue en invitant les acteurs à la recherche de solutions dans une approche endogène aux problèmes du secteur éducation-formation.

Les travaux de la première journée ont été clos par la présentation des trois commissions sous sectorielles ainsi que les consignes de travail. 
4ÈME SESSION : REVISION DU CADRE DE RESULTATS DU PLAN SECTORIEL ET DES PLANS D’ACTIONS 2023-2024
Les travaux se sont déroulés en commissions sous-sectorielles suivies de restitutions en plénière. Ils ont porté (i) pour ce qui concerne le cadre de résultat sur l’ajout, la modification, la reformulation et la suppression d’indicateurs ainsi que la révision des cibles de ces indicateurs ; (ii) pour ce qui concerne les plans d’action 2023-2024, sur la prise en compte des activités des directions déjà inscrites dans les Programmes de travail gouvernementaux et les projets d’investissements publics. Les plénières ont été modérées par Monsieur Elly BAHATI, Chef de Programme à l’Association des Volontaires pour le Service International (AVSI).
Sous-secteur du MENA

La commission a proposé la révision de 25 indicateurs du cadre de résultats et l’insertion de 12 autres. 

Faute de temps, les PAA 2023-2024 n’ont pas fait l’objet d’examen. Toutefois, l’assemblée ayant relevé l’importance de cet exercice, a demandé que les Directions Centrales le fassent à partir des documents reçus et se rapprochent de la TASK Force en cas de besoin. 

Sous-secteur de l’ETFPA
La commission a révisé les cibles de cinq (05) indicateurs, reformulé deux (02) indicateurs, inséré sept (07) indicateurs dans le cadre de résultats et supprimé six (06) indicateurs. 

Pour la validation du Plan d’actions 2023, la commission a reprogrammé 13 activités qui n’ont pas encore démarré pour faute de financement.

La commission a fait les recommandations suivantes :

(i) Organiser des pré-revues de l’ETFPA ;

(ii) Faire suivre la revue technique d’une revue institutionnelle en une journée ;

(iii) Prévoir un panel des Ministres lors des revues sur des thématiques précises ;
(iv) Accorder un délai d’un mois au sous-secteur de l’ETFPA pour finaliser le travail démarré en commission. 
Sous-secteur du MESRS
La commission a entériné la proposition de cadre de résultats faite par l’équipe technique de la TASK Force. Cependant, elle souhaite une révision à la hausse de la cible des indicateurs portant sur le nombre d’étudiants pour 100 000 habitants et la part de la recherche dans le budget du secteur. Ensuite, elle a adopté sans modification le plan de travail 2023 et proposé d’enrichir enfin, celui de 2024 après exploitation des plans de travail annuels budgétisés des projets sous tutelle du MESRS. 
Concernant les dispositions pour faciliter le renseignement des outils de collecte de données (MASIR, MASMO), la commission a fait les recommandations suivantes :

(i) Moderniser les outils de gestion des données, notamment le PROGES_U ;
(ii) Faire intervenir la Primature et /ou les Cabinets des ministères pour faciliter la collecte des données des établissements hors tutelle du secteur.
5ÈME SESSION : LA CEREMONIE DE CLÔTURE
Le mémorandum de la Revue sectorielle 2023 a été lu par Madame Kouamé Aka Jeannette, Sous-Directeur du Préscolaire et du Primaire à la DELC.

La lecture du mémorandum a été suivi de son adopté à l’unanimité des participants.
La cérémonie de clôture a, par la suite été marquée essentiellement par deux allocutions:(i) celle de Madame la Cheffe de file du GLPE et celle de Monsieur le Ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de l’innovation.

Apres avoir adressé ses salutations et félicitations aux participants, faisant un clin d’œil aux membres GLPE, Madame la Cheffe de file du GLPE a réaffirmé, l’engagement des membres de son Groupe de fournir encore plus de données de qualité relative à la mise en œuvre de leurs interventions dans le secteur de l’éducation -formation et à bonne date, à la Task-Force. Ensuite, elle a remercié la Task Force pour la qualité de la revue sectorielle 2023. Elle également fait remarquer que les analyses du Rapport de Performance s’affinent d’année en année. Elle a salué l’innovation de la revue sectorielle 2023 qui a consisté à porter un « regards croisé sur les examens nationaux ». Elle n’a pas manqué de saluer les Ministres du Secteur éducation formation qui mettent tout en œuvre, faisant du secteur de l’éducation et de la formation, un secteur exemplaire en matière de le suivi.

Quant au Ministre de l’enseignement Supérieur, de la recherche scientifique et de l’innovation, il a, au nom de ses deux collègues du secteur éducation -formation et à mon nom propre, adressé leurs sincères félicitations à tous les acteurs du système éducatif pour leur mobilisation et leur contribution à la réalisation de cet important évènement qui leur est dédié. Il a félicité tous les partenaires qui ont accepté d’accompagner l’organisation de la revue et a particulièrement félicité les membres du Comité d’Organisation à leur tête monsieur l’Inspecteur général de l’Education nationale, monsieur Mamadou BINATE, Coordonnateur de la Task Force qui ont abattu un travail remarquable.

Monsieur le Ministre, après avoir rappelé le contexte et les objectifs de la revue, il a dit être convaincu que tous ces efforts consentis vont certainement contribuer à la consolidation de la dynamique d’amélioration continue de la réponse du Gouvernement face à la problématique complexe de la formation des jeunes. La jeunesse, l’a-t-il indiqué, est l’avenir et, tenir compte de ce défi majeur, est gage d’un développement durable et inclusif.  Monsieur le Ministre n’a pas manqué de dire que les perspectives de coopération entre les trois sous-secteurs constituent des pistes à encourager et à amplifier dans le cadre d’une mutualisation des moyens permettant d’atteindre nos objectifs communs.  En fin pour ma part, il dit être convaincu que le secteur de l’éducation et de la formation saura faire preuve de résilience face aux nombreuses difficultés car le chef de l’Etat est engagé aux côtés du secteur éducation-formation et donc, il n’a, lui, aucune raison de penser que nos efforts seront vains.
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